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Les bas salaires, le surtravail et les retraites 
insuffi santes touchent un nombre croissant 
d’entre nous, avant tout des femmes. Bien des 
jeunes ne trouvent pas d’emploi répondant à 
leurs qualifi cations et ne peuvent se loger dé-
cemment à un prix convenable. Passé un cer-
tain âge, perdre son emploi, c’est la précarité 
garantie. Et pour les aîné·e·s, il est toujours 
plus diffi cile de se déplacer dans l’espace pu-
blic, de bénéfi cier de soins adaptés et de gar-
der son autonomie.

UNE  PRÉSENCE INDISPENSABLE
Au Grand Conseil, Ensemble à Gauche est à 
la pointe de la lutte pour la défense et l’exten-

sion des services publics et des prestations 
sociales. 
Au plan fédéral, nous avons combattu, sou-
vent seuls à gauche, la hausse de l’âge 
de la retraite des femmes et la réduction 
des rentes (PV2020), de même que la baisse 
massive de l’imposition des bénéfi ces des 
grandes entreprises (RFFA) ou encore l’applica-
tion inhumaine des accords Dublin. 

L’injustice sociale aggrave les inégalités en 
cascade : entre salarié·e·s et employeurs, 
entre femmes et hommes, entre propriétaires 
et locataires, entre Suisses et immigré·e·s... 
elle accentue aussi la crise de l’environnement 
et du climat.

ENSEMBLE À GAUCHE 
À BERNE, C’EST POSSIBLE!
Cette année, Genève aura un siège de plus 
au Conseil National. Il dépend de vous qu’En-
semble à Gauche soit à nouveau présente 
à Berne. 

Des élu·e·s de la gauche combative sont aus-
si possibles dans les cantons de Vaud, de 
Neuchâtel, de Bâle, de Zurich et du Tessin. 
Un groupe parlementaire de la gauche de la 
gauche est donc à portée de main. 

Chaque voix compte !

PRENONS LES CHOSES EN MAIN !
La bataille pour l’égalité est notre boussole politique parce que le fossé qui se creuse 
entre riches et pauvres plonge de plus en plus de gens dans la misère, tandis que 
quelques milliers de nantis accumulent des milliards. L’égalité entre femmes et hommes 
est au cœur de ce combat, comme l’est la bataille pour la justice climatique visant à ga-
rantir un meilleur usage et une meilleure répartition des ressources.

 L’ÉGALITÉ

MAINTENANT !

CONSEIL NATIONAL  —  LISTE 10  + 11 · 14 · 15
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LISTE 10  ENSEMBLE à GAUCHE — solidaritéS · DAL

POUR DES ASSURANCES 
SOCIALES SOLIDAIRES !

 RENFORCONS LES DROITS 
DES TRAVAILLEURS·EUSES ! PARTAGEONS LE 

TEMPS DE TRAVAIL !
Aujourd’hui, on produit la même chose en une demi-journée qu’en 50 
heures, il y a 50 ans. Des emplois disparaissent, l’exclusion du mar-
ché du travail et le chômage font des ravages. Pourtant, en Suisse le 
temps de travail moyen à temps plein est toujours de 41 heures par 
semaine. Nous devons passer aux 35h !

ÉGALITÉ FEMMES/HOMMES
ET ENVIRONNEMENT!
La diminution du temps de travail, c’est un 
pas vers l’égalité entre les sexes. Les temps 
partiels sanctionnent doublement les femmes 
(salaires et retraites). Les 35h permettraient 
aussi un meilleur partage des tâches domes-
tiques. Elles répondraient aussi à la crise éco-
logique, parce que la croissance sans fi n n’a 
pas d’avenir. Il faut partager les richesses.

FAIRE FACE 
AU BURN-OUT 
Le temps de travail hebdomadaire a peu dimi-
nué au fi l des ans et son intensité n’a cessé 
de croître : quantité, complexité et urgence des 
tâches et des procédures... Le « burn-out » est 
devenu un véritable problème de société ! Les 
conditions de travail doivent être réglées par la 
loi et les conventions collectives. Toute viola-
tion doit être sévèrement sanctionnée.

Ce n’est pas la propriété de l’entreprise, mais bien le travail qui crée la 
richesse. C’est pourquoi, nous revendiquons des emplois, des salaires 
et des conditions de travail permettant de vivre dignement.

INSTAURER UN SALAIRE MINIMUM : 
URGENT ET INDISPENSABLE
Garantissons un salaire décent pour tous les 
salariés, femmes et hommes. Aujourd’hui 
quand les salaires ne suffi sent pas pour vivre, 
l’Etat doit verser des aides sociales aux frais 
des contribuables. C’est inacceptable : c’est 
aux patrons de payer !

DÉFENSE DE L’EMPLOI
Une protection légale et conventionnelle contre 
les licenciements est indispensable. Une en-
treprise qui fait des profi ts ne doit pas pouvoir 
licencier. De son côté, l’État doit créer plus 
d’emplois d’utilité sociale et écologique.

SANCTIONNER LES 
PATRONS VOYOUS
Faillites frauduleuses, dumping salarial et vio-
lation du droit et des conventions doivent être 
combattus. Etablissons un registre des sa-
laires et renforçons les organes de contrôle 
(OCIRT, IPE).

RÉSISTER À L’ EXPLOITATION 4.0 
Les gains de productivité découlant de la nu-
mérisation et de l’automatisation doivent béné-
fi cier aux employé·e·s et fi nancer des complé-
ments de formation. Nous refusons également 
les faux statuts « d’indépendant·e·s » surexploi-
tés et sans protection sociale à la mode Uber.

✔ Diminution du temps de tra-
vail : les 35 heures immédiate-
ment, vers les 30h

✔ Instauration d’un salaire mini-
mum de 4200.- par mois

✔ Priorité à la protection des 
salarié·e·s et à la défense de 
leurs conditions de travail 

✔ Fin de l’impunité pour les pa-
trons qui ne respectent pas la 
législation sur le travail

✔ La numérisation et l’automa-
tisation doivent béné� cier aux 
travailleurs·euses 

✔ Lutte contre le travail atypique : 
« ubérisation », travail sur appel, 
horaires irréguliers, temps 
partiels imposés, etc.

✔  Création d’emplois socialement 
et écologiquement utiles

Les assurances sociales, c’est la solidarité de toutes et tous envers 
celles et ceux qui sont touchés par les aléas de la vie (vieillesse, inva-
lidité, maladie…) ou de l’économie (chômage). Leur fi nancement doit 
être fonction des moyens de chacun·e.

DES RETRAITES SÛRES, 
SOLIDAIRES ET SUFFISANTES
L’AVS-AI est fi nancée par une cotisation pari-
taire : les plus jeunes paient pour les personnes 
retraitées ou invalides. Elle organise la solida-
rité entre générations, catégories sociales, 
femmes et hommes... Sans augmenter ses 
prélèvements, elle a maintenu et indexé ses 
prestations depuis 45 ans. Au contraire, le 2e

pilier, qui joue nos retraites à la bourse, a mas-
sivement réduit ses prestations. Intégrer le 2e

pilier à l’AVS permettrait de garantir des rentes 
indexées de 4000.– à  8000.– par mois.

UNE CAISSE MALADIE PUBLIQUE ET 
DES PRIMES SELON LES REVENUS
Les primes maladie explosent et trop de per-
sonnes précaires n’accèdent plus aux soins. 
Elles sont même la 2e cause de surendettement 
dans le pays. Une solution existe : une caisse 
maladie unique avec des primes proportionnelles 
au revenu. Avec une cotisation paritaire de 6.8 % 
sur les salaires, un salarié moyen genevois coti-
serait seulement 248.– par mois. Les enfants et 
les personnes à l’AVS ou à l’AI seraient exemp-
tées. Ainsi, fi ni la hausse des primes !

POUR UNE ASSURANCE INVALIDITE 
(AI) QUI N’EXCLUT PAS
L’accès à l’AI est de plus en plus sélectif alors 
que les besoins croissent. Le rejet de cer-
taines pathologies contredit avec sa mission : 
prendre en compte toute altération durable de 
la capacité de gains.

PROTECTION CONTRE LE CHÔMAGE
L’assurance chômage réduit la durée de pro-
tection, alors qu’il faudrait l’étendre pour faire 
face à la hausse du chômage de longue durée. 
La réorientation et la requalifi cation profes-
sionnelles sont indispensables. Il faut en fi nir 
avec la relégation à l’aide sociale et la paupé-
risation des chômeurs·euses en fi n de droit.

LUTTONS CONTRE LA PAUVRETÉ
La Suisse compte 700 000 pauvres, dont 
¼  en emploi. Caritas parle d’un million de 
personnes menacées par la pauvreté, qui ne 
peuvent plus économiser que sur leur alimen-
tation. Première victimes : les femmes, les 
aîné·e·s, les personnes sans formation et les 
étrangers·ères.

✔ Retraites : intégration du 2e  pi-
lier (LPP) à l’AVS avec garantie 
des acquis

✔ Prélèvement de cotisations 
AVS-AI sur les revenus des 
actionnaires (dividendes). Cela 
permettrait de hausser les 
rentes de 10%

✔ Caisse maladie publique avec 
primes au prorata des revenus

✔ Stop à l’in� uence des lobbies 
des caisses-maladie dans les 
parlements

✔ Augmentation de la durée 
de protection de l’assurance 
chômage

✔ Introduction d’une rente-pont 
pour les chômeurs·euses âgés 
de 57 ans et plus

✔ Prise en considération de 
toutes les incapacités de gains 
par l’assurance invalidité (AI)

✔ Programme de lutte contre 
la pauvreté pour garantir un 
revenu minimum vital

✔ Augmentation des prestations 
complémentaires aux familles

NOS PROPOSITIONS

NOS PROPOSITIONS

STÉFANIE PREZIOSO
Historienne, professeure d’université solidaire de la grève 
climat, militante féministe, culture et droits humains, Fon-
dation théâtre de St-Gervais, membre d’ANPI-Suisse

CHRISTIAN ZAUGG
Enseignant, député - comission des travaux et de l’énergie, 
président du SATUS, membre de la SPG, d’UNIA, de l’ATE 
et de PRO VELO

JEAN BURGERMEISTER
Biologiste, député - commission des � nances, secrétaire 
du GSsA, militant pour le climat et les services publics, 
membre de Nos oiseaux, de Pro Natura et de l’ATE

JOCELYNE HALLER 
Assistante sociale, députée Cheffe de groupe EàG - 
commission sociale, santé et économie, militante droits 
sociaux et défense des chômeurs·euses, membre d’Avenir-
Social, de l’OASI et d’UNIA

AUDE MARTENOT
Secrétaire Centrale Sanitaire Suisse Romande, chercheuse 
indépendante, militante droits des migrant·e·s, membre du 
Collectif Grève féministe, de Solidarité Tattes, de StopEx-
clusion et de l’OASI

JEAN BATOU 
Historien, professeur d’université solidaire de la grève climat, 
député - commission � scale et des droits humains, militant 
pour la justice � scale et les services publics, membre d’AT-
TAC et de l’ASLOCA

LISTE PRINCIPALE



EàG solidaritéS-DAL présente 36 candidat·e·s sur 4 listes sous-apparentées dont toutes les voix s’additionnent. Bien qu’il y ait des listes thématiques, tou·te·s nos candidat·e·s défendent l’ensemble de notre programme.

 L’ÉGALITÉ FEMMES / HOMMES,
C’EST TOUT DE SUITE !

 LGBTI+ : ÉGALITÉ DANS LA LOI 
ET AU QUOTIDIEN !

Les femmes sont en colère, comme l’a démontré la grève 
féministe du 14 juin dernier. Des mesures concrètes 
doivent être prises contre les inégalités femmes/hommes. 
EàG soutient l’ensemble des revendications du Manifeste 
de la Grève des femmes* / Grève féministe.

EN FINIR AVEC 
LES INÉGALITÉS 
Les femmes* sont plus exposées à la 
précarité, au chômage et à la pauvreté. 
Les inégalités de genre se creusent au 
long de leur parcours : emplois moins 
payés, temps partiels imposés, compé-
tences non reconnues, dévalorisation 
des emplois dits « féminins », rentes plus 
faibles. 20 % des bénéfi ciaires de l’aide 
sociale sont des familles dont la mère 
assume seule la responsabilité. L’égali-
té salariale n’est pas acquise : exigeons 
des contrôles effi caces et des sanctions 
pour les entreprises qui ne l’appliquent 
pas ! Le Conseil fédéral veut à nou-
veau de relever l’âge de la retraite des 
femmes* avec AVS21 : il faut dire non !

PRENDRE EN COMPTE LE TRA-
VAIL DOMESTIQUE ET DE SOIN
Le travail domestique et de soin non 
rémunéré est indispensable au capi-
talisme, puisque l’emploi salarié vise 
avant tout d’autres tâches. Invisibilisé 
et dévalorisé, il représente 374 milliards 
de francs par an (OFS) ! Ce travail « gra-
tuit » fait (ou porté) principalement par 
les femmes* doit à la fois être partagé 
avec les hommes, grâce à une réduc-
tion massive du temps de travail, mais 
aussi pris en charge plus largement par 
les services publics (crèches, etc.).

COMBATTRE LES PROBLÈMES 
DE SANTÉ AU TRAVAIL
Les métiers exercés majoritairement 
par des femmes* (vente, écono-
mie domestique, soins infi rmiers, pe-
tite enfance, etc.) sont parmi les plus 
mal payés. Les conditions de travail y 
sont éprouvantes et les horaires hy-
per-fl exibles, suscitant des pathologies 
spécifi ques. Les politiques de santé et 
les assurances sociales doivent mieux 
les prendre en compte.

STOP AUX VIOLENCES
1 femme sur 5 a été victime de violence 
domestique ou sexuelle au cours de  sa 
vie. Et la Suisse compte également un 
taux de féminicides particulièrement 
élevé par rapport aux pays voisins. 
Tout les formes de violences sexistes 
(physiques, psychologiques ou symbo-
liques) doivent être combattues. Des 
mesures de prévention et de lutte sont 
indispensables. La répression carcérale 
ne résout rien. Il faut créer un observa-
toire fédéral des violences et établir un 
plan à long terme, basé sur la formation 
et l’accueil des victimes.

REMBOURSER LES FRAIS DE 
SANTÉ SEXUELLE ET 
REPRODUCTIVE
Ce sont surtout les femmes* qui 
portent la charge fi nancière et mentale 
liée aux protections hygiéniques, aux 
moyens contraceptifs, aux consulta-
tions gynécologiques, à la grossesse ou 
à l’avortement. Ces frais doivent être in-
tégralement remboursés.

LUTTER CONTRE LES 
STÉRÉOTYPES DE GENRE 
Les inégalités et la formation des sté-
réotypes commencent dès le plus 
jeune âge : c’est pourquoi il faut mettre 
en place des cours d’éducation et de 
sensibilisation aux questions de genre 
ainsi que des formations pour les en-
seignant·e·s par des personnes spécia-
lisées, tout au long de la scolarité obli-
gatoire et post-obligatoire.

INSTAURER UN VÉRITABLE 
CONGÉ PARENTAL
La naissance ou l’adoption concerne les 
deux parents : ils doivent pouvoir être 
présent·e·s durant les premiers mois. 
Un congé parental d’un an à diviser de 
manière égale entre les deux parents 
permettrait une meilleure répartition des 
tâches et un investissement partagé.

La Suisse est l’un des pays européens les plus en retard en matière 
de droits des personnes LGBTI+. Pour que ça change, il est temps 
d’assurer l’égalité des droits, de lutter contre l’exclusion et contre 
les discriminations dont les personnes LGBTI+ font l’objet.

L’HOMOPHOBIE ET LA 
TRANSPHOBIE TUENT
Les statistiques en matière de santé, de dé-
pression et de tentatives de suicide chez les 
personnes LGBTI+ sont alarmantes. Cette si-
tuation est en partie liée au fait que les mo-
dèles avec lesquels nous grandissons sont 
quasi-exclusivement hétérosexuels. Cela 
empêche les personnes LGBTI+ d’avoir une 
place à part entière dans la société.

AU-DELÀ DE L’ÉGALITÉ DES DROITS
Afi n de parvenir à une véritable égalité, il est 
plus que jamais nécessaire d’abolir les iné-

galités établies par la loi. Mais il faut aussi 
mettre sur pied un programme de prévention 
et de lutte contre les discriminations à l’école 
et sur les lieux de travail. 

INCLURE TOUTES* LES 
PERSONNES LGBTI+
Ces politiques doivent avant tout concerner les 
personnes lesbiennes et transgenres, souvent 
oubliées, ainsi que les LGBTI+ précaires, no-
tamment les migrant·e·s, plus durement tou-
chées par les discriminations. C’est à ce prix-
là que nous pourrons tendre vers l’égalité.

✔ Meilleure prise en compte des parcours 
de vie féminins par le sytème d’assu-
rances sociales

✔ Inégalités salariales : renforçons les 
contrôles et sanctions

✔ Statistiques et études sur la santé au 
travail des métiers dits « féminins »

✔ Remboursement des protections hygié-
niques, de la contraception et des frais 
liés à la grossesse et à l’IVG

✔ Création d’un observatoire et d’un plan 
de lutte contre les violences faites aux 
femmes ainsi qu’un soutien accru aux 
associations actives sur le terrain de 
l’aide aux victimes

✔ Formation contre les stéréotypes de 
genre à l’école obligatoire

✔ Mise en place d’un congé parental de 
12 mois, réparti également entre les  
parents
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NOS PROPOSITIONS

✔ Gratuité des dépistages et des 
traitements d’infections sexuel-
lement transmissibles ainsi que 
des moyens de prévention (PrEP, 
préservatifs, etc.)

✔ Abolition des entraves légales 
et médicales au changement de 
sexe et interdiction des mutila-
tions des personnes intersexes

✔ Egalité totale des droits : mariage, 
PMA, adoption, etc.

✔ Création d’un observatoire des 
violences LGBTIphobes et pro-
gramme de prévention, de lutte 
contre les discriminations et les 
stéréotypes de genre

✔ Amélioration de la prise en charge 
des personnes migrantes LGBTI+ 

NOS PROPOSITIONS

LISTE 11  ENSEMBLE à GAUCHE  · ÉGALITÉ POUR TOUTES* ET TOUS

FRANÇOISE NYFFELER
Membre du collectif Grève féministe du 
14 juin, enseignante C.O., SSP, Refuge 
de Darwyn

AUDREY SCHMID
Secrétaire syndicale UNIA, membre du 
Collectif Grève féministe, spécialiste en 
égalité salariale

MARJO BLANCHET
UNIA, comité AHPT Habitant·e·s Praille 
& Tours, militant queer

CORINNE KHAOUCHI
Ancienne conseillère municipale, DAL, 
IMAD, PROCAP, UNIA, AVIVO

INÈS EL-SHIKH
Chargée de projet-VIH, physicienne, 
militante féministe et antiraciste, Faites 
des Vagues, DPGE (Droits politiques 
à Genève)

JAMES BERCLAZ-LEWIS
Coordinateur général du Festival du 
� lm et forum international des droits 
humains (FIFDH)

ALICIA LORETAN
Démographe, Collaboratrice scienti-
� que, militante de L’Escouade, projet 
100Elles*

JULIEN REPOND
Assistant parlementaire, militant droits 
LGBTI, Laïcité démocratique, GSsA

MARIE LEBLANC RIGAL
Assistante sociale CSP, militante SSP, 
membre Mesemrom et Escapade 
familiale

ALFREDO CAMELO
Ethnopsychologue-thérapeute FSP, 
aide victimes violences/catastrophes 
PLURIELS



POUR UN PLAN 
D’URGENCE CLIMAT
Nous devons faire entendre à Berne le cri 
d’alarme porté par les mobilisations mas-
sives des jeunes. Les mesures prises jusqu’à 
aujourd’hui sont largement insuffi santes. Sur-
tout, la majorité politique refuse systéma-
tiquement de voter des lois qui pourraient 
contrevenir aux intérêts des milieux écono-
miques. Le temps est désormais compté : il 
est urgent de mettre en place un plan d’ur-
gence pour le climat permettant d’atteindre la 
neutralité carbone d’ici 2040 au plus tard. A 
l’inverse de la tendance dominante, qui vise 
à multiplier les taxes socialement injustes, 
nous défendons des mesures écologistes 
permettant d’accroître la justice sociale. 

VERS UNE MOBILITÉ D’AVENIR
Une transition écologique sérieuse passe iné-
vitablement par une réduction drastique des 
transports motorisés individuels et du trafi c 
aérien. En parallèle il faut développer massi-
vement les transports publics et les rendre 
gratuits dans les agglomérations. Les prix 
exorbitants du train sont aujourd’hui un frein 
important pour beaucoup, c’est pourquoi nous 
défendons une baisse massive des tarifs CFF. 
La Confédération doit soutenir les aménage-
ments de mobilité douce pour encourager les 
déplacements à pied et à vélo. Nous défen-
dons un moratoire sur toute extension du ré-
seau routier et autoroutier.

ÉCONOMISER L’ÉNERGIE, 
DÉVELOPPER LES RENOUVELABLES
La Suisse a pris un sérieux retard en matière 
d’énergies vertes, par manque fl agrant de vo-
lonté politique. Il est urgent de développer le 
solaire et l’éolien grâce à un plan public ambi-
tieux qui prévoie aussi une baisse globale de 
la consommation d’énergie (économies et effi -
cience). L’énergie nucléaire continue de nous 
faire courir des risques immenses : il faut en 
sortir au plus vite. La privatisation totale du 
marché de l’électricité souhaitée par le Conseil 
fédéral empêcherait tout contrôle démocra-
tique et toute transition écologique sérieuse : 
au contraire, c’est d’un véritable service public 
de l’énergie dont nous avons besoin !

VERS LA 
SOUVERAINETÉ 
ALIMENTAIRE
Depuis plusieurs, décennies, la Suisse fait 
face à une diminution continue du nombre 
d’exploitations agricoles, aux dépens des pe-
tites exploitations. Ainsi, la taille moyenne des 
exploitations a doublé depuis 1975. A rebours 
de cette concentration des terres, nous dé-
fendons une agriculture paysanne de 
proximité qui tienne compte des limites 
du sol et de l’environnement en assu-
rant des prix de ventes et des reve-
nus décents aux producteurs·rices. 
La souveraineté alimentaire, qui re-
met au centre les besoins de la po-
pulation sans défavoriser les pays du 
Sud, est au cœur de notre projet.

PRÉSERVER LA BIODIVERSITÉ
L’érosion de la biodiversité suisse se pour-
suit, démontrant l’insuffi sance des mesures 
prises jusqu’aujourd’hui. Pas moins de 35 % 
des espèces du pays sont menacées ! Il faut 
élargir les surfaces protégées. Plus large-
ment, la protection de la biodiversité doit être 
prise en compte dans toutes les politiques 
publiques, aménagement, agriculture, trans-
ports, etc. Elle passe aussi par une protec-
tion accrue de certaines espèces, à l’inverse 
des chambres fédérales qui ont récemment 
voté l’assouplissement des normes enca-
drant les tirs de certains animaux, dont l’ours 
et le loup. 

POUR UNE ALTERNATIVE 
ÉCOSOCIALISTE
Le système doit changer radicalement : dimi-
nuer les émissions de gaz à effet de serre 
locales, mais aussi empêcher les grands 
groupes économiques qui ont leur siège en 
Suisse d’exercer leurs activités prédatrices 
sur la planète. Notre projet d’avenir est ce-
lui d’une société différente où la production 
ne vise plus l’accumulation sans fi n au profi t 
d’une minorité, mais ce qui est nécessaire au 
bien-être de toutes et tous, y compris dans 
les pays les plus pauvres, selon des choix dé-
mocratiquement effectués par la population. 

La catastrophe écologique en cours, marquée notamment par le dé-
règlement climatique et l’effondrement de la biodiversité est d’une 
gravité extrême. La grève climat et les mobilisations massives de la 
jeunesse dans la rue ces derniers mois ont pointé à juste titre le sys-
tème économique capitaliste comme source principale du problème.

Le sol n’est pas une marchandise : il doit échapper à la logique 
du profi t. C’est une ressource limitée. C’est pourquoi le monopole 
de sa propriété par une petite minorité contribue à la dégrada-
tion des conditions de vie de toutes et tous : destruction des es-
paces naturels, enlaidissement et mitage du territoire, profusion 
de surfaces administratives et commerciales, pénurie et cherté 
du logement, emprise croissante de l’automobile, aménagement 
urbain dicté par la spéculation. C’est pourquoi nous luttons pour 
un territoire au service de ses habitant·e·s et respectueux de ses 
espèces vivantes.

Malgré son statut de pays « neutre », la Suisse produit et exporte du 
matériel de guerre à travers le monde entier. La législation suisse 
en la matière est complexe, favorisant l’opacité de ce marché lu-
cratif. L’industrie de la mort bénéfi cie d’une bienveillance toute par-
ticulière des autorités qui soutiennent activement les entreprises 
suisses. Parallèlement, la Suisse maintient une armée coûteuse et 
excessivement contraignante pour les jeunes du pays. L’armée et 
l’industrie militaire constituent un complexe aussi inutile que nui-
sible aux êtres humains et à l’environnement.

✔ Gaz à effet de serre : – 75 % en 
2030, neutralité carbone en 
2040

✔ Réduction massive du tra� c 
auto et aérien

✔ Moratoire sur l’extension du 
réseau (auto-)routier

✔ Plan public ambitieux d’isola-
tion thermique des bâtiments

✔ Un véritable service public de 
l’énergie, non à la privatisation

✔ Sortie immédiate du
nucléaire

✔ Soutien aux productions 
agricoles locales locales, et 
réduction de la consommation 
de viande et de poisson

✔ Soutien accru aux jeunes pay-
san·ne·s et reconnaissance des 
coopératives paysannes

✔ Meilleure protection de la 
biodiversité

✔ Garantir une offre suf� sante de logements de qualité, 
bon marché, desservis par les transports publics

✔ Faciliter l’expropriation des bureaux et des surfaces 
commerciales vides

✔ Favoriser la mixité sociale dans tous les quartiers

✔ Aménager un espace public convivial et adapté aux 
besoin de toutes et tous (femmes, enfants, personnes 
âgées ou en situation de handicap...)

✔  Abolition de l’industrie militaire et reconversion 
vers les technologies vertes

✔  Abolition de l’armée

✔ Interdiction de ventes de biens militaires aux 
armées étrangères

✔ Stop à l’exportation du matériel de guerre: 
soutien à l’initiative dite « de recti� cation »

NOS PROPOSITIONS

RÉAPPROPRIONS-NOUS 
LE TERRITOIRE !

L’ARMÉE : CA TUE 
ET CA POLLUE !

NOS PROPOSITIONS NOS PROPOSITIONS

 CHANGEONS LE SYSTÈME,
PAS LE CLIMAT !

LISTE 14 ENSEMBLE à GAUCHE · POUR UNE ÉCOLOGIE ANTICAPITALISTE

SÉBASTIEN BERTRAND
Sociologue, enseignant solidaire grève 
climat, écosocialiste, ATE, ContrAtom

GIULIA WILLIG
Secrétaire syndicale UNIA, membre Ate-
lier-Histoire en mouvement, Codha

RAZMIG KEUCHEYAN
Sociologue, Université de Bordeaux, 
auteur de « La nature est un champ de 
bataille », 2014

JULIA STEINBERGER
Professeure en économie écologique, 
décroissance, suf� sance, justice cli-
matique

LUCA CALIFANO
19 ans, étudiant en sciences politiques, 
militant Grève Climat, pro-féministe

JULIE PERADOTTO
Travailleuse sociale La Barje, conseillère 
municipale, membre PRO VELO, SIT

ANDRÉE JELK-PEILA
Déléguée CPEG, membre de Breakfree, 
syndiquée SSP, SPG

PIERRE VANEK
Député, ancien conseiller national, 
membre UNIA, SPG, MPF, AVIVO, ATE, 
ContrAtom

DANIEL KÜNZI
Cinéaste et enseignant, membre du 
Groupe pour une Suisse, sans armée, 
Public Eye on Davos, Elisa, syndiqué 
SSP

DELPHINE RUMPCZYK
Assistante de cadre, HUG, groupe éco-
socialiste, solidaritéS

EàG solidaritéS-DAL présente 36 candidat·e·s sur 4 listes sous-apparentées dont toutes les voix s’additionnent. Bien qu’il y ait des listes thématiques, tou·te·s nos candidat·e·s défendent l’ensemble de notre programme.
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✔ Interdiction aux entreprises, 
banques, fonds spéculatifs et 
caisses de pensions en Suisse de 
participer à l’accaparement des 
terres et des ressources au Sud

✔ 0.7% du PIB pour la coopération 
internationale dès 2021

✔ Pour une politique de dévelop-
pement solidaire qui vise la lutte 
contre la pauvreté, l’accès à l’eau 
potable, aux soins et à l’égalité des 
sexes

EN FINIR AVEC L’IMPUNITÉ DES 
TRANSNATIONALES
La Suisse doit cesser d’être le refuge des 
sièges sociaux de nombreuses multinatio-
nales, qui visent ainsi à minimiser leurs im-
pôts, alors qu’elles pillent les ressources et 
les populations de la planète. Nous refusons 
aussi toute velléité de relance des traités in-
ternationaux de libre-échange (TiSA, TAFTA, 
CETA). Nous voulons mettre fi n à la politique 
fi scale et bancaire actuelle qui favorise ou-
vertement l’évasion fi scale internationale.

DAVANTAGE DE MOYENS POUR LE 
DÉVELOPPEMENT SOLIDAIRE
La solidarité internationale de la Suisse ne 
doit s’exprimer en particulier par une aug-
mentation du budget de l’aide au développe-
ment et de la coopération Nord/Sud. Elle doit 
viser la satisfaction des besoins fondamen-
taux des populations concernées (alimenta-
tion, eau potable, soins) en les associant aux 
décisions et en favorisant leur autonomie. 
Elle ne peut être connectée en aucune façon 
à sa politique migratoire restrictive. Comme 
le préconise l’ONU, la Suisse doit consacrer 
au minimum 0.7 % de son Produit National 
Brut au développement solidaire.

OUI À LA LIBRE CIRCULATION,
MAIS AVEC DES 
DROITS SOCIAUX 
Les restrictions à la libre circulation favorisent 
le travail au noir et l’arbitraire patronal. Nous 
défendons au contraire la protection de l’en-
semble des salarié·e·s par des lois et des 
conventions collectives contraignantes (sa-
laires, temps et horaires de travail, etc.), mais 
aussi par des contrôles fréquents dans les en-
treprises et des sanctions contre les patrons 
voyous. Pour cela, nous rejetons les condi-
tions cadres négociées par le Conseil Fédéral 
et l’Union Européenne, qui visent au contraire 
à réduire encore les « mesures d’accompagne-
ment » existantes, pourtant déjà largement in-
suffi santes.

DES PAPIERS POUR 
TOUTES ET TOUS
En raison des nombreuses restrictions à 
l’immigration, la Suisse « fabrique » un grand 
nombre de sans papiers, dont une majorité de 
femmes, qui travaillent dans les branches les 
plus mal payées (agriculture, hôtellerie, écono-
mie domestique, etc.). Leur statut précaire les 
empêche de se battre pour leurs droits. Nous 
demandons la suppression des permis de tra-
vail temporaires et la régularisation collective 
des sans-papiers. La naturalisation doit être 
facilitée pour les étranger·e·s établis. Le droit 
de vote et d’éligibilité communal et cantonal 
doit être également étendu aux étrangers·ères 
qui vivent durablement en Suisse.

EN FINIR AVEC LE RACISME 
Le racisme a des conséquences majeures sur 
la vie professionnelle et personnelle. Il bana-
lise l’exclusion, voire la haine et la violence. Il 
s’insinue dans les entreprises et imprègne les 
services publics, de l’école à l’hôpital, en pas-
sant par l’administration et la police. De la dis-
crimination à l’embauche des femmes portant 
un foulard (sous prétexte d’une conception 
biaisée de la laïcité) à la recrudescence du pro-
fi lage racial et des violences policières visant 
les personnes racisées, ou encore la stigma-
tisation des Roms... c’est un problème social 
majeur qui appelle des actions énergiques !

STOP À LA DESTRUCTION 
DU DROIT D’ASILE
La nouvelle loi sur l’asile a encore durci la poli-
tique migratoire. D’une part, la Suisse applique 
toujours avec zèle les accords Dublin pour ren-
voyer des requérant·e·s vers des pays incapables 
de les accueillir dignement. Ces renvois déchirent 
des familles et se font au mépris de la santé des 
exilé·e·s. D’autre part, la loi a mis sur pied des 
centres fédéraux d’enfermement qui isolent les 
migrant·e·s de la société civile pour mieux accé-
lérer leurs renvois. À cela s’ajoute une hausse 
des refus, notamment envers les Erythréen·ne·s, 
ou encore de nombreuses femmes qui fuient 
des violences ou des persécutions que la Suisse 
ne reconnaît pas comme motifs d’asile. L’in-
terdiction de travailler pour les débouté·e·s les 
condamne à rester en Suisse sans pouvoir être 
actifs ni suivre de formation, une situation parti-
culièrement destructrice pour les jeunes.

La Suisse est l’une des principales plaques tour-
nantes du négoce de matières premières : pétrole, mi-
nerais, métaux précieux, produits agricoles... 
Il faut en fi nir avec la spéculation, l’accaparement 
des ressources du Sud et l’exploitation de ses 
populations, qui provoquent misère, crise écologique, 
confl its et déplacements forcés.

✔ Liberté de circulation et 
d’établissement pour toutes 
et tous avec un renforcement 
massif des mesures d’accom-
pagnement contre le dumping 
salarial et social.

✔ NON à l’accord-cadre Suisse - 
Union Européenne

✔ Droit à la naturalisation pour 
toute personne vivant en Suisse 
depuis 5 ans et pour tout en-
fant né ici

✔ Facilitation de l’obtention des 
permis de travail et de séjour 

✔ Extension des droits politiques 
communaux et cantonaux pour 
les étrangers·ères résidents

✔ Régularisation de toutes les 
personnes sans-papiers et dé-
bouté·e·s de l’asile, stabilisation 
des permis temporaires

✔ Accueil digne des personnes 
en exil : hébergement décent, 
accès aux soins, droit au travail

✔ Fin de la détention administra-
tive, � n du système des centres 
fédéraux fermés et arrêt immé-
diat des renvois Dublin

La politique discriminatoire de la Suisse se matérialise par des lois toujours plus 
restrictives vis-à-vis des personnes étrangères, alors que ce sont les droits sociaux 
de toutes et tous qu’il faudrait renforcer et garantir (droit à la naturalisation, sa-
laire minimum légal, temps et horaires de travail, assurances sociales, etc.). Nous 
luttons résolument contre la gangrène raciste, nous défendons des papiers et des 
droits pour toutes et tous ainsi qu’une politique d’asile digne et solidaire.

NOS PROPOSITIONS

LISTE 15  ENSEMBLE à GAUCHE · SOLIDARITÉS SANS FRONTIÈRES

ERICA DEUBER-ZIEGLER
Historienne de l’art, militante de la soli-
darité internationale, ancienne députée 
de l’Alliance de Gauche

PHILIPPE SAUVIN
Syndicaliste travailleurs·euses agri-
coles, Association Solidarité Nicaragua 
- El Salvador 

JACQUES MINO
Militant syndical, des Droits de 
l’Homme, des prisonniers·ères, réfu-
gié·e·s et jeunes immigré·e·s, ancien 
conseiller municipal Ville de Genève

CLAIRE MARTENOT
Enseignante CO à la retraite, 
membre SSP (commission femmes), 
Solidarité Tattes, ancienne élue à la 
Constituante

MARYELLE BUDRY
Psychologue, membre du Syndicat des 
Services Publics, Collectif de la Grève 
féministe, Elisa-Asile

HENRIETTE STEBLER
Institutrice retraitée, ancienne conseil-
lère municipale à Carouge, AVIVO, 
membre du Collectif Grève féministe, 
Afrique-Carouge, SOS Méditerranée

SANDRO ROSSETTI
Architecte musicien retraité, membre 
du comité de Prenons l’initiative, 
La Culture Lutte 

ALAIN RIESEN
Ergothérapeute, Collectif Bien-Vivre 
aux Pâquis, ancien co-président du 
Forum Santé

FLORIO TOGNI
Psychologue retraité, militant du droit 
des migrant·e·s et du droit d’asile, 
président StopExclusion

MARIE-PIERRE MAYSTRE
Psychothérapeute retraitée, BDS, 
Amnesty International, Elisa-Asile, 
Public Eye

NOS PROPOSITIONS

SOLIDARITÉ NORD/SUD !

EàG solidaritéS-DAL présente 36 candidat·e·s sur 4 listes sous-apparentées dont toutes les voix s’additionnent. Bien qu’il y ait des listes thématiques, tou·te·s nos candidat·e·s défendent l’ensemble de notre programme.
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FISCALITÉ

SANTÉ

LOGEMENT

JUSTICE

NUMÉRIQUE

CULTURE

ÉCONOMIEDÉMOCRATIE

 ✔ Imposition à 100 % des actionnaires 
et prélèvement de cotisations sociales 
comme pour les salarié·e·s

 ✔ Imposition des transactions financières 
au plan fédéral

 ✔ Taxation des gains en capitaux et des gros 
héritages

 ✔ Suppression des forfaits fiscaux
 ✔ Refonte de la fiscalité en faveur de 

l’impôt fédéral direct, socialement 
beaucoup plus juste que la TVA

 ✔ Lutte contre la concurrence fiscale  
intercantonale et internationale

 ✔ Expropriation et conversion en logements 
sociaux des espaces laissés vides à des 
fins spéculatives

 ✔ Plan d’isolation thermique des bâtiments 
sans hausses de loyers

 ✔ Contrôle accru des loyers
 ✔ Programme national de construction 

de logements sociaux et écologiques et 
densification des zones villas

 ✔ Encouragement du logement coopératif à 
bas prix

 ✔ Développement de la formation continue 
pour lutter contre le chômage de longue 
durée

 ✔ Accroître le nombre de places 
d’apprentissage et revaloriser les salaires 
des apprenti·e·s

 ✔ Diminuer le nombre d’élèves par classe et 
augmenter les postes d’enseignant·e·s

 ✔ Accroître le nombre et le montant des 
bourses d’étude

 ✔ Garantir un accès inconditionnel à l’école 
pour tous les enfants, quelle que soit leur 
origine

 ✔ Gratuité des procédures et droit à un 
avocat : chacun·e doit pouvoir être 
défendu·e correctement, quelles que 
soient ses ressources financières

 ✔ Droit de recours au Tribunal fédéral en 
matière de droit d’asile et des étrangers

 ✔ Stop aux peines de prison en 
raison d’amendes impayées : non à 
l’enfermement des plus précaires

 ✔ Pour une formation spécifique des juges et 
procureurs dans le domaine des violences 
de genre (harcèlement, viol, violences 
conjugales) et des discriminations

 ✔ Aménagement des transports publics, 
bâtiments et trottoirs pour les personnes 
à mobilité réduite

 ✔ Meilleure prise en charge par l’Etat des 
coûts liés aux déplacements des malades 
et personnes en situation de handicap

 ✔ Aménagement de bandes sur les trottoirs 
et passages piétons permettant aux 
personnes malvoyantes de s’y déplacer 
en continu

 ✔ Moratoire sur le développement du 
réseau 5G

 ✔ Pour un véritable droit à la déconnexion 
hors des heures de travail

 ✔ Renforcement des protections contre le 
cyber-harcèlement

 ✔ Améliorons la protection des données 
personnelles face aux géants du 
numérique

 ✔ Refus des accords de libre-échange qui 
poussent aux dumping social, salarial et 
écologique (TISA, TAFTA, etc.)

 ✔ Soutien financier public pour le rachat 
des entreprises par les salarié·e·s lors de 
délocalisations

 ✔ Priorité aux entreprises locales pour toute 
commande publique

 ✔ Investissements publics dans des 
domaines créant des emplois socialement 
et écologiquement utiles

 ✔ Caisse maladie publique unique avec 
des primes en fonction des revenus

 ✔ Abolition des franchises et des 
participations

 ✔ Remboursement complet des soins 
dentaires et des lunettes

 ✔ Financement accru des hôpitaux 
publics et baisse du coût des 
médicaments

 ✔ Amélioration de la prise en charge  
des personnes handicapées, des 
aîné·e·s, des précaires et des 
personnes discriminées

 ✔ Création d’un statut d’intermittent·e 
pour les acteurs·trices culturel·le·s

 ✔ Pour une véritable politique publique 
de la culture, contre la privatisation 
des grandes institutions

 ✔ Augmentation des fonds pour les 
institutions et événements culturels 
répondant à des critères écologiques

 ✔ Meilleure répartition de l’offre 
culturelle sur le territoire 
(décentralisation des seuls centres 
urbains)

 ✔ Extension des droits politiques à tous  
les habitant·e·s

 ✔ Référendums et initiatives facilités
 ✔ Plafonnement et transparence  

des dépenses pour toutes les 
campagnes politiques

 ✔ Ouverture d’espaces de débats 
citoyens à tous niveaux et soutien aux 
médias indépendants

 ✔ Liberté d’expression et d’organisation 
sur les lieux de travail pour que la 
démocratie ne s’arrête pas aux portes 
des entreprises

FORMATION

HANDICAP

ENSEMBLE à GAUCHE : UNE FORCE  
INDISPENSABLE… À BERNE AUSSI !

EàG est de retour depuis 5 ans et demi au parlement genevois. Force 
d’opposition, sans allégeance aux compromis gouvernementaux, contrai-
rement au PS ou aux Verts, nous y jouons un rôle irremplaçable pour 
lutter contre l’injustice sociale, pour la défense des services publics et 
d’une politique écologique conséquente. 

De la fiscalité à l’écologie, contre les cadeaux 
aux plus riches et pour une action déterminée 
contre la crise climatique, nous défendons des 
positions de gauche, écologiques, féministes, 
antiracistes et queer. 

DANS LES URNES...
Régulièrement, à travers initiatives et référen-
dums que nous avons lancés ou soutenus, nous 
donnons la parole à la population dans les urnes, 
pour lui permettre de défendre ses intérêts. 

...ET DANS LA RUE !
Parce que la politique se fait aussi et surtout sur 
le terrain, nous sommes très présent·e·s dans 
les mouvements sociaux, dans les manifesta-
tions et dans le monde associatif et syndical. 
Par exemple, nos militant·e·s se sont fortement 
investies dans la Grève féministe du 14 juin der-

nier, dans les Grèves pour le climat et bien sûr 
dans les mobilisations syndicales pour défendre 
les droits des travailleurs·euses (maçons, net-
toyeurs·euses, fonction publique...).

DU PARLEMENT GENEVOIS...
Notons encore qu’au Grand Conseil, Ensemble 
à Gauche s’est battu entre autres choses pour 
la gratuité des TPG pour les jeunes de moins de 
18 ans ou encore pour la défense des presta-
tions sociales et des retraites des salarié·e·s du 
service public (CPEG, TPG).  Notre présence est 
indispensable !

...À BERNE ! 
Aux Chambres fédérales, la présence d’un 
groupe parlementaire à gauche du PS fait dé-
faut depuis trop longtemps. Voter Ensemble à 
Gauche est le seul moyen d’y remédier !

VOTATIONS DU 24.11.2019

PRÉ-DU-STAND : NON À UN 
MASSACRE DE ZONE AGRI-
COLE POUR DES BUREAUX !
Alors que les conséquences du ré-
chauffement climatique se font tou-
jours plus ressentir, il faut s’opposer à 
un projet contribuant à détruire notre 
environnement au profit de promoteurs 
qui inspirent des doutes. En effet, c’est 
le versant « projet immobilier mégalo » 
de l’affaire Maudet... Le développe-
ment excessif et le bétonnage intensif : 
c’est fini ! Protéger le climat, c’est aus-
si défendre les terres agricoles : disons 
NON à la disparition de plus de 13 
hectares de bonnes terres alors que 
le nombre de bureaux et de surfaces 
commerciales vides à Genève atteint 
un record inégalé depuis 1985 avec 
près de 340 000 m2 ! Votons NON !

DES LOGEMENTS POUR  
TOUTES ET TOUS : OUI !
L’initiative 162 intitulée « Construisons 
des logements pour toutes et tous : 
Une priorité en période de pénurie ! » 
demande simplement que tant que 
dure la pénurie de logement, le Conseil 
d’État déclasse des terrains en zone 
de développement. Cette zone est 
la seule à garantir la construction de 
logements abordables et à offrir une 
protection contre la spéculation. Vo-
tons OUI à cette initiative essentielle, 
qu’EàG a contribué à impulser, aux 
côtés d’un large front pour la défense 
des locataires !

 ✔ Victoire contre les hausses des tarifs TPG 
(à plusieurs reprises) 

 ✔ Victoire contre la hausse de l’âge de la 
retraite des femmes (PV 2020)

 ✔ Victoire contre la réforme RIE3 et enga-
gement fort pour le NON à RFFA, contre 
les cadeaux fiscaux massifs aux grandes 
entreprises et à leurs actionnaires

 ✔ Initiative pour que la BCGE rende les 
milliards que le Canton a engagé pour son 
sauvetage 

 ✔ Initiative « Construisons des logements 
pour toutes et tous » (cf. ci-contre)

 ✔ Initiative « Zér0 Pertes ! » pour que les 
réformes fiscales (RFFA, etc.) ne péjorent 
pas les prestations à la population

 ✔ Bataille contre la loi Maudet sur la 
« laïcité » qui remet en cause des libertés 
fondamentales

 ✔ Soutien actif à l’initiative pour le  
remboursement des soins dentaires

 ✔ Initiative pour plafonner les primes- 
maladie à 10 % du revenu des ménages 
(le contre-projet accepté va faire augmen-
ter les subsides)

 ✔ Référendum contre le projet mégalo  
« Pré-du-Stand » (cf. ci-contre)

AFFAIRES ET SCANDALES : ENSEMBLE À GAUCHE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES PRIVILÈGES !
Depuis mai 2018, on ne cesse de par-
ler de « l’affaire Maudet ». Certains privés 
ont ainsi pu offrir des cadeaux intéressés 
d’une valeur de plusieurs dizaines de mil-
liers de francs à un conseiller d’État. On 
peut se demander dans quelle mesure les 
conseillers d’État défendent aujourd’hui 
les intérêts de la population ou les  
attentes de généreux donateurs privés ?

Dans le cadre de ces affaires, Ensemble 
à Gauche a été le premier parti à récla-
mer la démission de M. Maudet. Diverses 
propositions de changements de loi ont 
également été déposées afin de per-
mettre de révoquer le Conseil d’État et 
de destituer les magistrats ainsi que d’in-
terdire l’acceptation de cadeaux ou avan-
tages par les membres du gouvernement. 

Nous avons aussi déposé un projet de loi 
visant à empêcher Pierre Maudet de béné-
ficier d’une retraite à vie… Au parlement, 
EàG a été le seul parti à voter unanime-
ment en faveur de ce projet, qui a été mas-
sivement refusé ! Et nous ne nous arrêtons 
pas à cette affaire. Nous réclamons notam-
ment depuis des années la fin des retraites 
à vie et autres privilèges du gouvernement.

Created by arie
from the Noun Project

 NOS BATAILLES DANS LES URNES



Les listes d’Ensemble à Gauche – solidaritéS DAL au 
Conseil National et au Conseil des Etats sont 
menées par Stéfanie Prezioso et Jean Burgermeister.

Stéfanie Prezioso est histo-
rienne et professeure d’univer-
sité, issue d’une famille ou-
vrière de l’immigration italienne, 
elle est engagée dans la dé-
fense des droits populaires. Ac-
tive dans les mobilisations pour 
les droits des femmes, elle dé-
fend un accès à la formation et 
à la culture pour toutes et tous 
(membre de la Fondation du 
théâtre de St-Gervais). 

Jean Burgermeister est bio-
logiste, militant écologiste 
(membre des associations Nos 
oiseaux, Pro Natura et de l’ATE) 
et secrétaire du Groupe pour 
une Suisse sans Armée (GSsA). 
Il est député au Grand Conseil, 
membre de la commission des 
fi nances, où il défend active-
ment les services publics et les 
prestations à la population.

En plus des 6 candidat·e·s de la liste principale Ensemble à 
Gauche solidaritéS-DAL (n° 10), nous présentons 3 autres 
listes thématiques (n° 11, 14, 15). Les voix de ces listes, 
comme celles de la liste EàG – Parti du Travail (n° 28), 
s’additionnent pour permettre l’obtention d’un siège de la 
gauche combative à Berne. En plus, les listes d’Ensemble à 
Gauche, des Verts et du PS sont apparentées : ainsi, aucune 
voix de gauche ne pro� tera à la droite !

COMMENT VOTER ?
Pour le Conseil National, vous pouvez désigner 12 personnes pour 
vous représenter à Berne. Pour cela : prenez l’une des listes d’En-
semble à Gauche et glissez-la telle quelle dans l’enveloppe. Vous 
pouvez aussi tracer, ajouter ou doubler des candidat·e·s (attention, 12 
noms maximum !). Vous pouvez aussi réaliser votre propre liste avec 
les candidat·e·s de votre choix en prenant une liste vierge. Dans ce 
cas, pour utiliser votre droit de vote à 100 %, inscrivez-y 12 noms. Si 
vous votez pour un nombre inférieur de candidat·e·s, ajoutez en tête le 
numéro d’une liste d’Ensemble à Gauche, afi n que les suffrages des 
places laissées vides ne soient pas perdus. 

Pour le Conseil des Etats, vous pouvez désigner 2 personnes seu-
lement. Il vous suffi t de cocher les noms de Stéfanie Prezioso et de 
Jean Burgermeister sur votre bulletin de vote.

Les primes maladie explosent et trop de personnes précaires n’accèdent 
plus aux soins. Une solution existe : une caisse maladie unique avec des 
primes proportionnelles au revenu. Avec une cotisation paritaire de 6.8 % 
sur les salaires, un salarié moyen genevois cotiserait seulement 248.– par 
mois. Ainsi, plus de primes en hausse et un accès au soins garanti !

Les femmes ont des salaires et des retraites plus faibles, mais assument 
l’essentiel du travail domestique, éducatif et de soin. Un congé parental d’un 
an, réparti également entre les parents, serait une première mesure pour le 
partage des tâches. Ce modèle épanouissant fait ses preuves ailleurs. 

Les rentes du 2e pilier dégringolent, parce que les marchés fi nanciers 
annoncent des rendements en baisse sur le long terme. Tout en 
préservant les acquis LPP de chacun.e, nous pourrions garantir des 
retraites allant de 4000.— à 8000.— pour toutes et tous en intégrant le 
2e  pilier à l’AVS. 

On produit aujourd’hui autant en une demi-journée, qu’en une 
semaine il y a 50 ans. Or, le temps de travail a très peu diminué. 
Il serait donc possible de passer demain aux 35 heures sans pertes 
de salaires, contribuant ainsi au partage des tâches domestiques, à 
la lutte contre la crise environnementale et à la baisse du chômage.

Une politique ambitieuse est indispensable à court terme : baisse du 
trafi c auto et aérien, isolation des bâtiments, agriculture bio et locale. 
La neutralité carbone d’ici 2040, c’est possible ! Les mesures adoptées 
doivent être justes socialement : l’environnement, le climat et 
la vie valent mieux que leurs profi ts !

 BAISSE DES PRIMES MALADIE

 CONGÉ PARENTAL D’UN AN

 RETRAITES SÛRES ET SOLIDAIRES 

NOS 5 PRIORITÉS

 35 HEURES SANS BAISSES DE SALAIRES

 PLAN D’URGENCE CLIMAT 

POUR LA SOLIDARITÉ, 
POUR LE CLIMAT, 
POUR L’ÉGALITÉ MAINTENANT

STÉFANIE PREZIOSO 
& JEAN BURGERMEISTER

AU CONSEIL DES ÉTATS

STÉFANIE PREZIOSO 
& JEAN BURGERMEISTER

AU CONSEIL DES ÉTATS

VOTONS
UTILE !

LISTE 1

LISTE 10    ENSEMBLE À GAUCHE · SOLIDARITÉS - DAL 

+
LISTE PRINCIPALE

  LISTE 11      EàG · ÉGALITÉ POUR TOUTES* ET TOUS

LISTE 14     EàG · POUR UNE ÉCOLOGIE ANTICAPITALISTE

LISTE 15     EàG · SOLIDARITÉS SANS FRONTIÈRES


